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( N° 599. 

Chambre des Beprésentants, 

StANCE nu if JurLLtT 1922. 

PROPOSITION DE LOI 
modifiant et complétant les articles 15, 19 et 50 de la loi sur la réparation 

des dommages de guerre. 

--- 
DÉVELOPPEMENTS 

MEssrnuns, 

U11 arrêté-loi du '23 octobre 1!H8 a reconnu Ic droit polir les sinistres à la 
réparation de leurs dommages, par une disposition ainsi conçue : 

cc Le droit de la réparation, par la Nation, des dommages résultant de 
faits de guerre, én Belgique, est reconnu aux Belges. >) 

La loi du tO mai ! 919 a confirmé ce droit en assurant par une prime de 
remploi, la reconstitution du bien détruit. L'article 1D de celle loi, précise 
ce droit en ces terincs : 

cc En cas de remploi agréé ou imposé par Ic tribunal, le bénéficiaire, 
outre l'iùdcrnnité prévue par l'article 13, recevra une indemnité complémen­ 
taire égale à la différence entre la valeur du bien á l'étal neuf au t or·août 19~4 
el le coût <le là réparation ou de la construction. " 

Un arrêté royal du 1°r septembre 19:20, pris en exécution de la loi du 
20 avril -J920, même année: a limité pal' des cocffieicnts, la possibilité de 
reconstruire le bien détruit. 

Cet arrêté a été critiqué dans l~s milieux intéressés et néanmoins , la loi du 
6 septembre f921 en a repris les auornnlics dans son texte et l'on voit ainsi 
à l'article 19 cette chose bizarre : 

« L'indemnité totale - réparation el remploi -- pourles objets indiqués 
aux numérus 5° et. 4° ci-dessus (c'c st-à-dire aux meubles se rvant à l'exploita­ 
tion des fonds de commerce ou à l'exercice des professions; aux meubles 
meuhlants, linge, dfots personnels n l'exclusion d11 tous objets d'art et de 
luxe) sera égale à' trois fois lu valeur a11 ter août 1914. Elle sera de quatre fois 
celle valeur en cas de perte totale d'un mobilier de moins de 2,!500 francs 
et de cinq fois celle valeur èn cas de perte totale d'un mohilier de moins de 
1,000 francs. » 
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Il saute aux yeux qu'un dommage de 950 francs valeur f914 bénéficiera 
d'une indemnité pouvant aller4,7!SOfrancll taudis q11e, si cedonHn~ge s'élève 
à 1,0~0 francs il ne pourra être indemnisé par phis dë 4,200 frJncs. L'arbi­ 
traire de ces évaluations se révèle avec plus d'intensité encore lol'squ'il s'agit 
d'établir l'indemnité à la troisième étape de l'échelle. C'est ainsi q u'un dom­ 
mage de 2,400 francs valeur t!H4: est constitutif d'une iudemuité pouvant 
s'élever à 9,600 francs, alors qu'un même dommage de 2,600 francs n'est 
susceptible que d'une indemnité maximum de 7,80Ó francs. Il s'ensuit qu'un 
dommage valeur -f 9i4 de 5,200 francs ne pourra bénéficier que de l'indem­ 
nité afférente à un dommage, valeur i 914, de 2;400 francs. 

En outre, la loi du 6 septembre f92t a réduit le bénéfice de celle de f9t9 
en affectant des mêmes coefficients la charge de vétusté pourIa restauration 
des mobiliers. 

Il en résulte qu'un sinistré qui, avant 
d'une valeur estimée à l'état neuf . 
et sm· lequel ou déduira une vétusté de HS p. c., soit 

la Rucrre, possédait un mobilier 
fr. 5)000 » 

4150 )) 

aurait droit à une ·,ndemnité de réparation de .. 
plus une prime de remploi de. 

2,1550 }) 
· ~,100 » 

Soit un total. fr. 7,650 ,. 

Alol's qu'on peut affirmer que la reconstitution de son mobilier hécessite 
une dépense se rapprochant de 12,000 francs. 

Une autre injustice dont se plaignent à juste titre les sinistrés découle de 
l'article r,o de la loi du 6 septembre f92t qui n'accorde plus les intérêts sur 
le remploi qu'à partir du jour où ce remploi a été effectué. 

L'idée d'accorder à tout 1~ monde l'intérêt à partir du 1•r janvier 1920 
partait d'un sentiment de justice, car· elle posait en fait qne si i'Ètat ne 
pouvait régler tout le monde en même temps, on ile pouvait en faire 
supporter les conséquences par les sinistrés qui ne peuvent être rendus 
responsables de la lenteur apportée par les organismes administratifs et 
judiciaires à solutionner les demandes qu'ils ont introduites. 

En rapportant celte· mesure, l'État a violé ses engagements et ce n'est pas 
à lort que les sinistrés s'en plaignent. 

On assiste donc à cette conséquence injuste : celui qui peut rétablir 
ses immeubles pnr ses propres moyens jouit des revenus de ses immeubles 
en même temps qu'il reçoit l'intérêt des fonds avancés. Pur contre, le mal­ 
heureux livré à lui-même ne reçoit rien des revenus de la chose détruite 
et perd l'intérêt des indemnités de remploi qui lui sont dues par l'Etat. 

Nous pourrions notamment citer le cas d'un propriétaire qui a rétabli 
quatre maisons pour lesquelles il a dépensé 6t,000 francs. Il loue chacune 
de ses maisons 7ö francs par mois soit pour l'ensemble un revenu annuel de 
5,600 francs el il recevra en outre de l'État, un intérêt de ö p. c. depuis le 
{er janvier 1920 soit donc 5,0~0 francs par· an. Ce cas s'applique du reste à 
tous ceux qui ont rétabli leurs immeubles. 
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ANNEXE AU N~ 399. 

L f\ •. 599. J 
BIJLAGE V AN Nr 399. 

PROPOSITION DE LOI 

modifiant etcomplétant fes articles 15, 
19 et 50 de la loi sur la réparation 

1 
des Dommages de Guerre. 

\VETSVOORSTEL 

tot wijziging en aanvulling van de arû­ 
kelen 15, 19 en 50 der wet op het 
herstel der Oorlogsschade. 

ARTICU: UNIQUE. 

Les modifications suivantes sont 
apportées à la loi sur la réparation 
des Dommages de guerre. 

ART. rn, § 2. - « Lorsqu'il s'agit 
d'immeuble par nature ainsi que 
des meubles meublants, linges, 
effets personnels, la charge de vé­ 
susté sera égale à la différence entre 
la valeur réelle au -ter août f9·14 et 
la valeur neuve ou de reconstruc­ 
tion à cette même date. 

» La charge de vésusté ne pourra 
affecter dans aucun cas, l'indemnité 
complémentaire de remploi. 

ART. i9~ §§ 6 et 7. - a En cas de 
perte totale, les coefficients servant 
à déterminer l'indemnité totale - 
réparation et remploi ~ pour les 
dommages mobiliers soumis a l'obli­ 
gation du remploi, el repris aux 5e 
et 4° ci-dessus, seront appliqués en 
tenant pour bases, des tranches suc­ 
sessives et. qualifiées du dommage 
et le nombre des membres com- 

. posant le ménage à la date du si­ 
nistre. n 

Cette application se fera de la 
manière suivante : 

A) Dans u11 n.ème dommage, 

ERN!G AUTIKEL, 

De volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op het herstel 
der oorlogsschade : 

ART. 1?>, § 2. - « Geldt het goe­ 
deren, die uit hun aard onroerend 
zijn, ofwel stoffeerend huisraad, 
linnen, persoonlijke kleederen, dan 
is de last wegens verval gelijk aan 
het. verschil tusschen rie werkelijke 
waarde op i Augustus H)1-f. en de 
kosten van het nieuwe voorwerp of 
van het herstellen daarvan op dien­ 
zelfden datum. 

» De last wegens verval kan in 
geen geval invloed oefenen op de 
aanvullende vergoeding tot weder­ 
belegging. >) 

A.aT. rn, §S 6 en 7. - (( In geval 
van geheel verlies worden de coëffi- 
ciên Ien lot bepaling van de geheele 
vergoeding - herstel en wederbe­ 
legging - voor de schade aan roe­ 
rende goederen, die aan weder­ 
belegging onderworpen en Lij 
bovenstaande nr5 3° en 4° vermeld 
zijn, lor gepast op grondslag van de 
achtereenvolgende en omschreven 
reeksen der schade en van het getal 
leden die het gezin uitmaakten op 
den datum der schade. 

<c Deze toepassing zcschiedt als 0 !') 

volgt : 
«rt . Voor eeue en dezelf <le schade, 
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trois tranches successives avec affec­ 
tation de coefficient différentiels, 
savorr. 

Jre tranche mobile de ! ,000 frs, 
coefficient multiplicateur 5; 

2e tranche fixe de 2,500 francs, 
eoeflieient multiplicateur 4; 

5° tranche du surplus, coefficient 
multiplicateur 5. 

B) La première tranche de j ,000 
francs sera augmentée d'une somme 
de 250 francs, par personne com­ 
posant le1néna~e; 

La deuxième tranche fixe de 
2,500 francs sera consécutive à la 
première tranche obtenue ; 

La troisième tranche représentera 
Je solde du dommage. 

Si uil emploi préventif a été efîec­ 
tué, il sera indemnisé par l'équiva­ 
lent de ia somme réellement dépen­ 
sée, sans toutefois que cette somme 
puisse excéder l'indemnité qui re- 

. viendrait au sinistré par application 
dès coefficients repris aux para­ 
graphes A et D. 

AnT. 50, 1er el 2°§. - (( Les in­ 
demnités de réparation sont pro­ 
ductives d'un intérêt <l~ ö p.c. l'an à 
partir du 1er janvier 1920 ou de la 
date du dommage si celui-ci est 
postérieur à cette <late, de même 
que les indemnités complémentaires 
de remploi pour dommages aux 
immeubles servant d'habitation. 

)> Les indemnités complémen­ 
taires <le remploi, dans les autres 
cas, produiront le même intérêt, à 
partir de la date fixée, par Jes déci­ 
sions des cours et tribunaux des 

drie achtereenvolgende reeksen met 
toekenning van differenticele eoëffi­ 
cienten, namelijk : 
i0 Veranderlijke reeks van 

i,000 frank, coëûlciënt-vermenig­ 
vuldizer ?S · :-, . 
2° Veste reeks van 2,!S00 frank, 

coëfliciën t-vermenigvuldiger 4; 
5° Reeks voor hel overige, coëfll­ 

ciënt-vermenigvuldiger 5. 
,, B. De eerste reeks van 1,000 

frank wordt verhoogd met eene som 
van j50 frank voor elk lid van het 
gezm. 

« De vaste tweede reeks van 
'2,500 frank volgt op de eerste 
bekomen reeks. 

« De derde reeks is de vergoeding 
van het overige der schade. 

cc Indien eene wederbelegging vroe­ 
ger is geschied, wordt zij vergoed 
door een bedrag dat gelijkstaat met 
de werkelijk uitgegeven som, doch 
zonder dat deze som de vergoeding 
mag overschrijden, welke de ge­ 
teisterde bekomen zou door toepas­ 
sing van de coëfficiënten vermeld 
in de paragrafen A en B. » 

Anr. ~01 §§ ·I en 2. - « De ver­ 
goedingen tol herstel, alsmede de 
aanvullende vergoedingen tot we­ 
derbeleggiug voor schade aan ge­ 
bouwen die tot woning dienen, bren­ 
gen een interest op van ä l. h. 'sjaars 
vanaf i Januari i920 of vanaf den 
datum der schade, indien deze na 
dien datum werd ondergaan. 

» In de andere gevallen brengen 
de aanvullende vergoedingen lot wc­ 
derbeleggiug denzelfden interest op 
vanaf den datum, door de beslis­ 
singen der hoven en rechtbanken 
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dommages de guerre pour la déli­ 
vrance des titres. » 

voor oorlogsschade vast gesteld tol 
aflevering der titels. " 

C. MOURY. 

A. DurnKENS. 
Edg. M1SSIAKN. 

Jos. BoLoGNiL 
EùgèiH' Sori»APL 
A. DEU'M'RE. 

-, Q. - 
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Qu'advicndra-t-il par contre des petits sinistrés? Ils resteront dans le 
dénuement le plus complet jusqu'au moment où il plaira à l'Etat de leur 
faire les avances nécessaires pour se rétablir et cela sans intérêts. 

Pour ces raisons, nous vous proposons, Messieurs, de modifier la loi dans 
un sens équitable et juste pour tous les sinistrés, et 'nous espérons que le 
Parlement ne manquera pas de se ranger à notre manière de voir en adop­ 
tant notre proposition. 

C. MOURY. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGADERING VAN 11 Jou -1922. 

WETSVOORSTEL 

tot wijziging en aanvulling van de artikelen 15 en 50 der wet op het herstel 
der oorlogsschade. 

TOELICHTING 

M11NB ff EEREK, 

Door een besluit-wet van 23 October 19{8 werd aan de gcteister den liet 
recht op herstel der oorlogsschade verleend bij volgende bepaling : 
• Het recht op herstelling, door de Natie, van de schade voortspruitend nit 
den oorlog, in België, wordt voor de Belgen herkend. n 

De wel vnn 10 Mei t9i9 heeft dit recht bekrachtigd door de herstelling van 
het vernielde goed te verzekeren door middel van eene premie lot wederbe­ 
l_egging. ln artikel f5 dezer wet wordt dit recht volgenderwijs bepaald : 

" Wordt de werlerbelegging door de rechtbank aangenomen of opgelegd, 
dan ontvangt de rechthebbende, benevens de vergoeding voorzien hij 
artikel ! 5, eene aanvullende vergoeding gelijk aan het verschil tusschen de 
waarde vanhet goed in nieuwen staat op I Augustus 1914 en de kosten van 
herstelling of heroprichting ». 

Een Koninklijk besluit , an 1 September t 920, ter uitvoering der wet van 
20 April van helzelfdejaar, heeft de mogelijkheid van herstelling van het 
vernielde door middel van coëfficiënten beperkt. 

De belanghebbende personen hebben daartegen klachten aangevoerd, en 
niettemin heeft de wet van 6 September -HJ2 I de onrcgelmat ighvden er van . . 

overgenomen, in zooverre dat artikel 19 deze zonderlinge bepaling bevat : 
•< De totale vergoeding - herstel en wederbelegging - voor de zaken 

vermeld in bovenstaande nrs 5° en 4° (dal is, voor de meubelen gebruikt tot 
hel in bedrijf nemen van handelsz akcn of lot het uitoefenen van beroepen; 
voor het stoffeercnd huisraad, het linnen, de persoonlijke k. lcedercn , met 
uitsluiting van alle kunst- of weeldevoorwerpen) bedraagt driemaal de 
waarde op t Auguslus Hl i4. Zij bedraagt viermaal deze waarde ingeval van 
geheel verlies van een mobilair van minder dan ~,ö00 frank, en v1Jfmaal die 
waarde in geval vuu geheel verlies van een mobilair van minder dan duizend 
frank. ~, 
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Het i, dus klaar dat een verlies van 9NO frank, waarde ·l 9t4, eene ver­ 
goeding bekomt welke 4.,750 fra;ik kan bedragen, lerwijl eene schade, onder 
dezelfde omstandigheden, van t ,mm frank niet meer dan 4,200 frank kan 
krijgen. De willekeur in deze schattingen springt nog sterker in 'toog, wan­ 
neer het eene vergoeding geldt voor de derde reeks. Aldus kan een verlies 
van 2,400 frank, waarde 19{4, worden vergoed door eene som welke lot 
9,600 frank kan klimmen, terwijl men voor een verlies, onder dezelfde 
omstandigheden, van 2,600 frank niet meer dan 7,800 frank bekomen kan. 
Daaruit volgt dal men voor een verlies van 3,200 frank, waarde 19U., niet 
meer vergoeding trekken kan dan voor een verlies, waarde ! 914, van 
2,400 frank. 

Daarenboven heeft de wet van 6 September i92f het voordeel der Wet 
van ¾Of 9 verminderd door den last wegens verval met dezelfde coëfficiënten 
toe te bedoelen voor het herstel van het mobilair. 

Daaruit ,·olgt, dat een geteisterde die vóór · den oorlog 
mobilair bezat, geschat in nieuwen staat op 
en waarvan wegens verval wordt afgetrokken H~ t. h. hetzij 

recht zou hebben op eene vergoeding tot herstel van . 
met daarenboven een premie tot wederbelegging van . 

Tezamen. . 

een 
fr. 5,000 
fr. 4~0 
- 

fr. 2,:$50 
~,lOO 

fr. 7,6~0 

terwijl men noch thans gerust mag zeggen, dat het herstel van zijn mobilair 
schier {2,000 frank zal eisehen. 

Eene andere onrechtvaardigheid. waarover de geteisterden terecht klagen, 
spruit voort uit artikel ~Oder wet van 6 September -HUi, waardoor de inte­ 
resten op de wederbelegging niet meer worden toegekend tian vanaf den 
dag waarop de wederbelegging werd uitgevoerd. 

De gedachte, aan iedereen den interest le verleenen le rekenen van den 
i° Januari 1920, ging nit van een rechtvaardigheidsgevoel hetwelk als regel 
stelde dat, zoo de Staat niet al de rekeningen tegelijkertijd vereffenen kon, 
de geteisterden daarvan de nadeelige gevolgen niet moesten dragen, vermits 
zij niet konden verantwoordelijk gesteld worden voor de traagheid der 
bestuurs- en rechterlijke instellingen in het oplossen der ingediende aan­ 
vragen. 

Door dezen nieuwen maatregel heeft de Staat zijne verbintenissen 
gebroken en niet ten onrechte klagen de geteisterden daarover. 

Men slaat dus tegenover dit onrechtvaardig gevolg : Wie zijne goederen 
door eigene middelen kan herstellen,genietde opbrengst zijner goederen ter­ 
zelfdertijd als den interest van zijn voorgeschoten geld. Daarentegen heeft 
de ongelukkige, die aan zich zelf is overgeleverd, gerne inkomsten van zijn 
vernield goed en verliest den interest der vergoedingen tot wederbelcgging, 
welke de Staat hem verschuldigd is. 
Wij zouden namelijk het geval kunnen aanhalen van een eigenaar die tot 

den heropbouw van vier huizen 61,000 frank heeft uitgegeven. Elk dezer 
huizen verhuurt hij lege_n 7?> frank per maand, dat is te zamen een jaar- 
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lijksch inkomen van 5,600 frank ; danrenhoven zal hij van den Staal. 5 t.h. 
interest ontvangen te rekenen van l Januari 1920, dat is 3.0~0 frank 's jaars. 
Dil geval gtldt overigens voor alwie zijn goed heeft hersteld. 
En wat gewordt intusschen van de Kcteisterdeii die geringe lieden zijn? 

Zij zullen in volslagen gebrek blijveu vcrkeeren tot wanneer het den Staat 
believen zal, hun de vereischte voorschotten te doen voor het herstel, en 
nog wel zonder interest. 

Om deze redenen stellen wij u voor, Mijne Heeren, de wet Ic lVijzigen in 
den zin der billijkheid en der rechtvaardigheid voor al de geteisterden, en 
wij hopen dat het Parlement tot onze zienswijze toetreden zal door ons voor• 
stel goed te keuren. 

MOURY. 

~1- 


